ANTIDOTE 

Contre  la  Doctrine  empoifonnée  de 
quelques  Membres  du  Parlement  ^fui- 
tes États-Généraux. 

Il  n'efl:  pas  poffible  de  laiffer  pafler,' 
fens  réplique ,  une  Brochure  intitulée  : 
Doctrine  des  Parlemens  fur  les  États- 
Généraux,  dans  laquelle  on,  infinue  une 
opinion  très-dangereufe  dans  la  circonf- 
tance,  &  qui  tendroit  à  prouver  que 
ces  Cours  Souveraines  auroient  le  droit 
de  vérifier  les  cahiers  préfentés  aux 
Etats-Généraux ,  &  le  travail  même  des 
Etats  :  c'eft  une  prétention  qui  n'exifte 
sûrement  pas  parmi  la  partie  faine  de 
cette  Compagnie  ;  mais  on  doit  craindre 
aujourd'hui  la  moindre  portion  de  levahi 
qui  pourroit,  en  fermentant,  caufer  une 
corruption  dangereufè.  Un  abrégé  fuc- 
cina  &  exaa  de  Thiftoire  des  Parle-, 
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meiits  détruira  cette  opinion  înfoute- 
nable,  &  Féloquence  de  la  vérité  cû 
la  feule  qui  convienne  ici. 

Les  Affemblées  Nationales  appellées 
du  Champ  de  Mars  fous  la  première  Race 
de  nos  Rois ,  fe  nommèrent  Parlements  ; 
fous  la  féconde^  &  au  commencement 
de  la  troifieme ,  ce  mot  Parlement  ex- 
primoit  la  faculté  que  chacun  avoic  de 
parler  &  de  dire  fort  avis. 

Ces  AfTemblées  générales  de  la  Na- 
tion étant  devenues  moins  fréquentes 
fous  la  troifieme  Race ,  on  tira  parmi 
les  Députés  aux  Etats  un  certain  nom- 
bre de  Membres  ^  pour  en  compofer  un 
Confeil  toujours  exiflant  dansfintervalle 
des  Etats  ;  cet  efpece  de  Sénat  qu'on 
appella  encore  Farlemmt ,  abrégé  des 
Etats ^  ôc  par  conféquent  de  la  Nation, 
marchoit  toujours  avec  le  Roi,  ôc  par 
ce  moyen  étoit  un  frein  perpétuel  à  lu- 
furpation  de  l'autorité  Royale  fur  les 
droits  de  la  Nation  &  le  bonheur  des 


Peuples  :  car  les  Rois  ne  pouvoîent  rien 
faire  ni  entreprendre  fans  le  confente- 
ment  de  ce  Confeil  ^  repréfentant  la  Na- 
tion uniquement  d'une  alTemblée  d'ptats 
à  l'autre.  ' 

Jamais  un  repréfentant  n'a  pu  détruire 
le  pouvoir  de  fon  repréfenté.  Les  Etats 
n'ont  donc  pu  céder  leur  privilège  que 
pendant  le  tems  de  leur  filence,  mais 
au  premier  figne  dexiftence  qu  ils  ont 
donné ,  ce  Confeil  appellé  Parlement , 
&  créé  par  les  Etats  pour  les  repréfentet 
en  leur  abfence  ^  a  du  rendre  à  ceux 
qui  l'avoient  fondé  de  pouvoir  touè 
celui  dont  ils  l'avoient  revêtu.  Si  on  s'eft 
écarté  quelquefois  de  ce  principe  in- 
conteftable^  c'efi:  un  abus  qui  ne  peut 
tirer  à  conféquence  ,  puifqu'heureufe- 
ment  les  droits  des  peuples  font  impref- 
criptibles. 

Ce  Parlement  relia  ambulatoire  juf-^ 
qu  a  Philippe-le-Bel.  Ce  Prince  trouva 
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beaucoup  plus  commode  de  te  fixer  ï 
Paris,  ordonnant  qu'il  s'affembleroit  deux 
fois  par  an ,  &  quHl  refteroît  convoqué 
deux  mois  de  fuite,  A  chaque  ouverr 
ture  de  ces  Parlements ,  dont  les  fonc- 
tions étoient  de  fervir  de  confeil  au  Roi 
&  de  juger  les  peuples,  le  Roi  décer- 
noit  de  nouvelles  Patentes  en  forme  de 
Commiffion,  &  nommoit  de  nouveaux 
Juges  :  ufurpation  énorme  des  Souve- 
rains^ &  grande  foibleffe  de  la  part  de 
la  Nation  de  lavoir  fouflferte.  C'eft  à 
cette  époque  qu'il  faut  remonter  pour 
chercher  l'abus  >  &  tout  ce  qui  a  été 
fait  depuis  doit  être  nul. 

Sous  le  règne  de  Charles  VI  ,  qui 
fut  plein  de  confufion  à  caufe  des  trou- 
bles que  la  démence  de  ce  malheureux 
Prince  occafionna,  on  négligea  la  cou- 
tume de  renouveller  à  chaque  affemblée 
les  membres  du  Parlement.  Ces  places 
devinrent  alors  à  vie,  &  ceux  qui  les 
poffedoient  étoient  toujours   fixés  à 


Pans  ,  pu'ifque  c'étoit  le  lieu  où  ik 
exerçoient  leurs  fondions. 

Les  Seigneurs,  gens  d'épée  ,  char- 
gés de  la  guerre  &  du  gouvernement, 
abandonnèrent  alors  le  Parlement  à  leurs 
Clercs 5  &  aux  gens  de  robe,  ne  pou- 
vant eux-mêmes  paffer  leur  vie  à  juger 
des  procès.  Ce  changement  qui  arriva 
vers  Fan  i  380  diminua  l'éclat  de  cette 
Compagnie  ,  fur-tout  depuis  que  les 
places  devenues  vénales  furent  extrê- 
mement multipliées  par  le  beîbin  d'argent. 

Nos  Rois  établirent  fucceflivenient 
de  ces  Cours  Souveraines  dans  les  Pro- 
vinces ;  mais  celle  de  Paris  efl:  reflée  la 
Cour  des  Pairs ,  &  chargée  du  pouvoir 
de  repréfenter  les  Etats  en  leur  abfence. 

Si  on  a  vu  les  Magiftrats  déployer 
dans  quelques  circonftances  tout  le 
pouvoir  dont  ils  étoient  revêtus ,  même 
facrifier  généreufement  leur  liberté  au 
bien  public  ,  &  dernièrement  encore 
^'oppofer  à  un  impôt  défaftreux ,  que 
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ceux  qui  abufoîent  de  la  religion  du 
Roi  vouîoient  établir  ^  ne  pouvoit-on 
pas  aufîî  leur  reproch-r  d'avoir  laiffé 
les  fubfides  portés  à  2000000  fous  Char- 
les VU  3  augmentés  fous  François  I 
jufqu  a  ia  fomme  de  ^idypoo,,  réduits 
fous  le  bon  Henri  à  1  <5oooooo  5  parvenus 
fous  Louis  XIV  à  des  fournies  prefque 
incalculable.^)  ;  s'élever  en  1781  à  la 
fomme  de  4725505*71  ,  fans  compter 
l'impôt  immenfe  quoiquinfenfible  atta- 
ché fur  toute  efpece  de  denrées. 

Il  va  donc  dépendre  de  raffemblée 
prochaine  des  Etats'  de  continuer  au 
Parlement  le  pouvoir  de  les  repréfenter 
pendant  leur  abfence. 

Lorfqu'ils  feront  affemblés ,  il  eft  en- 
core démontré  que  cette  Cour  fouve- 
raine  eft  déchargée  de  l'emploi  diffi- 
cile  de  coopérer  au  gouvernement  ;  & 
q^e  les  Etats  feront  très  libres  de  choi- 
fir  qui  ils  jugeront  à  propos  pour  les 
tepréfeater  pendant  qu'ils  feront  diffous. 
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Que  le  Parlement  foît  bien  traii-^ 
quille  j  il  aura  encore  une  fuperbe  exif- 
tence  ,  fi  l'équité  préfide  à  fes  juge- 
ments ^  ôc  la  vertu  aux  actes  journaliers 
de  fes  Membres. 

Maintenir  le  bon  ordre  dans  une  ville 
qui  feule  vaut  un  Royaume  ,  par  fes 
richeffes  &  fa  population  :  tenir  le  glaive 
de  Thémis  pour  protéger  la  veuve  &c 
l'orphelin  contre  les  entreprifes  de 
l'avarice  &  de  l'ambition  ;  concilier  des 
citoyens  vertueux  divifés  fouvent  , 
faute  de  s'entendre  ^  pourfuivre  le 
crime  ôc  protéger  l'innocence  ;  telles 
font  les  nobles  fondions  auxquelles  ils 
a  droit  de  prétendre  ,  &  qui  lui  con- 
cilieront fans  doute  l'eftime  &  la  re- 
connoifTance  des  citoyens.  Mais  il  ne 
faut  pas  qu'il  s'imagine  pouvoir  être 
jamais  le  tuteur  de  la  Nation. 

Par  un  Citoyen  de  fang-froid^ 
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